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LES MARCHES IMMOBILIERS ET FONCIERS 

LOCAUX 

Les risques d’un marché exclusivement 

privé 
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3.1 – DES PRIX A L’ACCESION A LA PROPRIETE TOUJOURS PLUS 

ELEVES 

 

Dans les chapitres précédents, la confrontation de l’analyse entre l’offre et la demande 

a mis en évidence des décalages entre le parc de logements et ses composantes avec 

la population qui l’occupe. Ce décalage est conforté par les caractéristiques du marché 

avec une flambée des prix à l’acquisition ou à la location quelque soit le type de bien.  

Ces évolutions des prix à la hausse concernent le parc privé, mais aussi le parc public 

dans une moindre proportion. Mais ce dernier, peu présent sur le territoire, offre peu de 

solution de repli pour les ménages aux faibles revenus. 

 

  

 Prix moyens pratiqués évolution dans le temps et comparaison autres 

périmètres 

 

Chiffres clés 2004 - PCD Nive-Adour-Ursuya 

 

 Appartements Maisons Terrains 

Nombre de mutations 25 95 89 

Surface totale 2 148 5 973 183 353 

Surface moyenne 86 149 2 060 

Volume financier ensemble transactions 2 976 435 19 735 988 5 171 722 

Prix moyen en € Hors Taxes 119 057 207 747 58 109 

Prix moyen en € Hors Taxes / m2 1 523 1 284 36 

 

Chiffres clés 2004 – Pyrénées-Atlantiques  

 
 Appartements Maisons Terrains 

Surface moyenne 59 132 2 090 

Prix moyen en € Hors Taxes 114 027 191 784 67 584 

Prix moyen en € Hors Taxes / m2 1 908 1 396 47 

 

 

1,3% du parc de logement a fait l’objet d’une transaction en 2004 (contre 2 % pour 

l’ensemble des Pyrénées-Atlantiques). Le marché est donc dynamique, mais reste en 

retrait de se qui se pratique au cœur des grandes agglomérations départementales.  

 

Il s’agit essentiellement d’acquisitions de terrains ou de maisons, type 

d’investissements pour lesquels ces accédants s’engagent sur le long terme. 

 

La surface moyenne des biens proposés à la transaction est proche de celle relevée à 

l’échelle départementale, hormis pour les appartements qui sont beaucoup plus grands 

sur le PCD Nive-Adour-Ursuya.  

 

Les appartements et les maisons ont des prix plus élevés sur le territoire d’étude qu’au 

niveau départemental, car il s’agit de biens d’une superficie moyenne relativement 

importante. A contrario, les tarifs par m² restent plus importants au niveau 

départemental quelque soit le type de bien. 
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Chiffres clés 2000 - PCD Nive-Adour-Ursuya  

 

 Appartements Maisons Terrains 

Nombre de mutations 20 153 189 

Surface totale 1 633 12 758 424 846 

Surface moyenne 86 137 2 248 

Volume financier ensemble transactions 1 225 974 21 663 004 6 172 830 

Prix moyen en € Hors Taxes 61 299 141 588 32 660 

Prix moyen en € Hors Taxes / m2 744 996 22 

 

Chiffres clés 2000 – Pyrénées-Atlantiques  

 
 Appartements Maisons Terrains 

Surface moyenne 59 131 1 961 

Prix moyen en € Hors Taxes 75 210 136 360 43 609 

Prix moyen en € Hors Taxes / m2 1 326 994 32 

 
Chiffres clés évolution 2000/2004 - PCD Nive-Adour-Ursuya 

 

 Appartements Maisons Terrains 

Nombre de mutations 25,0% -37,9% -52,9% 

Surface totale 31,5% -53,2% -56,8% 

Surface moyenne 0,0% 8,9% -8,4% 

Volume financier ensemble transactions 142,8% -8,9% -16,2% 

Prix moyen en € Hors Taxes 94,2% 46,7% 77,9% 

Prix moyen en € Hors Taxes / m2 104,8% 29,0% 63,6% 

 

 
Chiffres clés évolution 2000/2004 – Pyrénées-Atlantiques 

 
 Appartements Maisons Terrains 

Surface moyenne 0,4% 1,1% 6,6% 

Prix moyen en € Hors Taxes 51,6% 40,6% 55,0% 

Prix moyen en € Hors Taxes / m2 43,9% 40,5% 48,4% 

 
 

 
De 2000 à 2004, le nombre de transactions a baissé pour les maisons ou les terrains et 

augmenté pour les terrains, mais il reste plus nombreux pour ces deux premiers types 

de bien. On constate donc une certaine stabilité dans la typologie des biens vendus : 

grands appartements, maisons de 150m² en moyenne, terrains de plus de 2000m² en 

moyenne. 

 

Les prix pratiqués sur le PCD Nive-Adour-Ursuya ont fortement progressé, en particulier 

sur les appartements et les terrains (+ 94% et + 78%). La hausse des prix est encore 

plus importante pour les tarifs par m². Les prix élevés pratiqués sur le cœur 

d’agglomération bayonnaise se diffusent désormais sur ce territoire péri-urbain. La 

hausse concerne plus particulièrement les produits les plus rares comme les 

appartements où en quatre ans le prix moyen observé a été multiplié par deux. 
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A une échelle plus fine, on constate des volumes de transactions importants sur 

l’ensemble des produits dans la partie ouest du territoire. A l’est et au sud, les 

transactions sont moins nombreuses et ne concernent que les maisons et les terrains.  

Le nombre de transactions effectives est à mettre en relation avec le parc proposé. Les 

transactions sont en effet plus nombreuses dans les communes proposant un parc de 

logements important ou des terrains disponibles.  

 

Dans tous les cas, le nombre de transactions dans les petites communes reste trop 

faible pour en tirer des conclusions définitives sur une seule année d’observation, 

notamment en ce qui concerne les moyennes des prix pratiqués par type de bien.  

    

 

 
 
 

Pour les maisons, on constate un lien visible entre l’accessibilité des communes 

(distance-temps) et les prix observés. Plus les communes sont proches de Bayonne et 

de son pôle d’emploi et plus elles sont desservies par des axes de communication 

directs, plus les prix sont élevés.  

 

Pour les terrains cette corrélation semble moins évidente puisque d’autres paramètres 

interviennent : orientations liées à la présence d’un document d’urbanisme sur la 

commune ou non, disponibilité foncière effective, taille des terrains qui influent sur le 

prix de vente moyen (moins d’incidence sur le prix moyen au m² qui se rapproche 

davantage du scénario décrit ci-dessus)…   

 

30 % des transactions observées pour les maisons ont un montant supérieur à           

250 000€, alors que des prix plus faibles, moins de 150 000 €, se retrouvent sur les 

marges est et sud du PCD. Ces prix sont donc importants en comparaison des revenus 

modestes observés sur le territoire (cf 1.1.2 sur les caractéristiques de la population) et 

pour une grande partie nouveaux arrivants il devient difficile d’accéder à la propriété sur 

le PCD. 
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Pour les terrains les prix peuvent être multipliés par quatre entre les communes proches 

de Bayonne (environ 90 000 €) et les plus éloignées (22 000 €). Le différenciel est 

important et à considérer en parallèle de l’accessibilité de la commune.  

 

 

 
 

 

Les prix moyens par m² sont relativement élevés sur la communauté de communes 

Nive-Adour, plus de 50 € par m², mais ils peuvent également être importants dans 

certaines communes plus rurales (Ayherre, Isturits, Macaye). On retrouve globalement 

les mêmes tendances que celles présentées pour les prix moyens. Les prix moyens 

semblent plus parlants pour les maisons, alors que l’analyse des terrains se réfère plus 

généralement au prix moyen par m². 
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Les transactions concernent globalement des produits de grande taille. La grande 

majorité d’entre eux sont des T4 ou T5 (pour plus de 50 %), mais la part des 6 pièces et 

est également très importante (33 %).  

 

 Le profil des acquéreurs 

 

Le profil des acquéreurs sur le PCD Nive Adour correspond à un schéma assez 

classique de personnes investissant dans des communes péri-urbaines.  

60% sont des couples mariés ou pacsés. Il s’agit souvent de primo-accédents entre 30 

et 40 ans.  

 

Ils sont essentiellement employés, professions intermédiaires ou ouvriers. Leur profil 

socioprofessionnel est assez proche de celui des habitants de la zone étudiée. Avec 

toutefois une moindre proportion d’ouvriers acquéreurs que d’ouvriers résidents et à 

l’inverse davantage de cadres acquéreurs que résidents.  

Ce constat interroge quant à la ségrégation sociale qui se dessine peut-être sur le 

territoire. Avec des logements de grande taille et par conséquent des prix élevés, une 

partie de la population reste en marge et ne peut accéder à la propriété sur ce territoire.  

 

Célibatair
e

30%

Marié ou 
Pacsé
60%

Divorcé 
ou Veuf

10%

Profil personnel des acquéreurs en 
2004

0

10

20

30

40

50

60

70

moins de 30 
ans

de 30 à 40 ans de 40 à 50 ans de 50 à 60 ans plus de 60 ans

Profil par âge des acquéreurs en 2004

0

5

10

15

20

25

2 p. 3 p. 4 p. 5 p. 6 p. 7 p. 8 p. et +

Taille des transactions en 2004



 

66 
Réactualisé en juin 2010 par la  

Communauté de communes du Pays de Bidache 

 
 

 
 
 

Enfin, les acquéreurs sont originaires à 77% de communes de proximité. 35 % 

habitaient déjà le PCD, les 42 % restants correspondent vraisemblablement à des 

locataires jusque là établis à Bayonne, Anglet, Biarritz... Une esquisse de trajectoire 

résidentielle se dessine avec des personnes qui viennent s’installer sur la côte basque 

élargie dans un premier temps sur les communes qui proposent un parc locatif, puis qui 

s’ajoutent au locaux pour investir ensuite dans des communes péri-urbaines proposant 

des prix élevés mais encore abordables. 

  

0 20 40 60

Agriculteurs exploitants

Cadres et professions intellectuelles supérieures

Employés

Autres sans activité

Profil professionnel des acquéreur en 2004

Autre 
communes 

EPFL
42%

PCD NAU
35%

Reste 
Aquitaine

9%

Reste France 
et Etranger

14%

Origine Géographique des acquéreurs en 
2004



 

67 
Réactualisé en juin 2010 par la  

Communauté de communes du Pays de Bidache 

 Profil des acquéreurs selon le prix moyen des transactions 

 
Les acquéreurs âgés entre  40 et 50 ans et de 60 ans et plus accèdent aux produits les 

plus chers. Ces sont ces tranches d’âge qui tirent les prix vers le haut, alors que les 

jeunes acquéreurs restent pour le moment plus nombreux en proportion mais avec de 

moindres budgets.  

 

 

 

Bien qu’ils ne représentent que moins d’1/4 quart des transactions menées à terme, les 

acquéreurs originaires d’autres régions françaises sont en mesure d’acheter des 

maisons de 250 000 € en moyenne, pour 150 000 € pour les locaux. Le territoire 

semble donc devenir inabordable pour ses propres habitants. 

Les cadres et les retraités ont des budgets bien plus élevés que les ouvriers, ce qui 

semble logique compte tenu de leurs revenus respectifs.  

Prix moyens des transactions selon le profil professionnel 

des acquéreurs en 2004 (en euros)
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Enfin les couples arrivent à mobiliser un budget plus important que les personnes 

seules, puisqu’ils sont en mesure la plupart du temps de cumuler deux salaires.  

 

 

 

 Les données de l'Agence Départementale d'Information sur le Logement  

 

L'ADIL des Pyrénées Atlantiques propose aux particuliers un conseil complet sur toutes 

les questions relatives à l’habitat, dans ses aspects juridiques, financiers et fiscaux. Les 

conseillers de l'ADIL informent notamment les futurs accédants à la propriété des prêts 

et aides dont ils peuvent bénéficier. Ils  établissent le plan de financement le mieux 

adapté à la situation personnelle et un diagnostic financier informatique « sur mesure ». 

 

Entre 2004 et le 1er semestre 2005, le nombre de consultations a décliné en Pyrénées 

Atlantiques, la baisse serait estimée fin 2005 à environ 30%.  

Sur le territoire du PCD, le nombre de consultations est passé de 14 en 2004 à 7 au 30 

septembre 2005 avec 15 diagnostics et 6 plans de financement. 
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Les candidats à l'accession sont âgés de 25 à 39 ans (7 âgés de 25-29 ans et 7 âgés 

de 30-39 ans), en couple (17 couples sans enfant) ou célibataires (6 célibataires). Ils 

sont majoritairement locataires ou hébergés à titre gratuit (13 locataires et 6 occupants 

à titre gratuit) donc primo-accédants. 

Leurs revenus mensuels sont moyens à modestes pour des montants de projet maxi 

projets estimés, pour la plupart, à plus de 121 960 €. Les modes de financement 

envisagés sont souvent des prêts sur 25 à 30 ans pour ceux qui ont peu ou pas 

d'apport. 

 

 

 Les nouveaux accédants à la propriété 

 
Une enquête de motivations a été menée auprès de 449 propriétaires ayant acquis ou 

fait construire un logement entre 2003 et 2005 sur 13 communes1 de Nive-Adour-

Ursuya. L'échantillon des prospects ayant été constitué sur la base de la liste des 

permis de construire et des certificats d'urbanisme déposés, communiqués par les 

mairies, l'enquête concerne les opérations d'acquisition ou de construction dans le neuf. 

 

Le questionnaire adressé à ces "nouveaux" accédants à la propriété s'articule autour de 

3 volets : 

- la prospection (durée et secteur de prospection, mode de connaissance…), 

- leur parcours résidentiel (commune de résidence précédente et logement précédent, 

motifs de déménagement et critères de choix de la commune actuelle)  

                                                 
1
 Communes de Lahonce, Villefranque, St Pierre d'Irube, Urcuit, Urt, Bidache, Guiche, Bardos, Arancou, La 

Bastide Clairence, Ayherre, Hélette et Briscous 

Revenus des candidats à l'accession

Source: ADIL
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- le profil social de leur ménage (composition du ménage, âge et statut d'activité de la  

personne de référence, revenus mensuels nets et taux d'effort consacré au budget 

logement). 

 

Le taux de réponse à l'enquête est satisfaisant: avec 119 répondants, il atteint les 

26,5 %.  

 

La majorité des répondants ayant précisé la commune concernée par l’acquisition, a 

accédé à la propriété sur le secteur de Nive-Adour (CC de Nive-Adour étendue à Urt). 

 

La prospection : plus d'1 an de recherche sur un secteur de plus en plus étendu. 

 

La prospection ne concerne pas les 21 accédants ayant construit sur un terrain familial 

(17,8 % des répondants). 

 

A l'échelle du PCD, les accédants ont généralement prospecté pendant plus d'un an et 

eu connaissance de l'opportunité dans l'ordre décroissant de réponse : par des 

amis/des relations (22,1 % des réponses) ou par un panneau publicitaire/une publicité 

dans la presse (18,9 %) autant que par un agent immobilier (18,9 %). 

 

La durée de prospection dépend du mode de recherche: la prospection n'excède 

généralement pas 1 an en passant par agence immobilière, en revanche les accédants 

qui ont prospecté par leurs propres moyens (publicité-presse ou amis-relations) ont 

majoritairement cherché pendant plus d'un an. 

 

Le mode de connaissance ainsi que la durée de prospection varient par sous-territoire. 

En effet, la plupart des accédants n’ayant pas construit sur un terrain familial des 

secteurs de Nive-Adour et d'Hasparren a prospecté pendant plus d'1 an alors que sur le 

périmètre de Bidache, autant de ménages ont trouvé en plus d'1 an qu'en moins de 6 

mois.  

Si les "nouveaux" accédants du secteur de Bidache ont surtout eu connaissance de 

l'opportunité par un agent immobilier (30,3 % des réponses) ou par une publicité (près 

d'1/4), ceux du secteur de Hasparren ont soit construit sur un terrain familial (30 %)  ou 

sont passés par un agent immobilier (20 %) tandis que ceux de Nive-Adour sont surtout 

passés par des amis/des relations (28,1 %).  

 

Le secteur de prospection le plus cité est celui constitué par les communes de la 1ère 

couronne de l'agglomération bayonnaise: le secteur de Nive-Adour étendu à Briscous 

(près de la 1/2 des répondants y a prospecté), viennent ensuite les communes 

desservies par les principaux axes routiers (Bardos, , Bidache, Hasparren, Guiche …). 

 

Répartition géographique des répondants

secteur Nive-Adour 62

secteur Bidache 32

secteur Hasparren 19

Total 113

54.9%28.3%

16.8%
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A noter que les secteurs de prospection se limitent rarement à la commune de 

résidence et aux localités voisines, le secteur de prospection couvre plusieurs zones 

(grossièrement délimitées par les intercommunalités étudiées). 

 

Au regard de la commune de résidence précédente, les nouveaux accédants à la 

propriété de Nive-Adour-Ursuya sont des ménages locaux (ménages originaires du 

PCD et de l'agglomération du BAB). Nive-Adour-Ursuya répond donc autant aux 

besoins en accession à la propriété de ménages originaires du PCD que du BAB. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les nouveaux accédants sont des propriétaires occupants: la quasi-totalité des 

ménages enquêtés occupe en résidence principale le logement acquis ou construit. 

L'investissement locatif concerne seulement 7 opérations. 

Quelque soit le sous-territoire, les primo-accédants sont majoritaires, ils représentent 

59 % des répondants. Ils étaient locataires du logement précédent pour près des 3/4 et 

hébergés à titre gratuit pour environ le 1/4 d'entre eux.  

 

Plus de la moitié (61,5 %) des propriétaires occupants qui ne sont pas primo-accédants 

(ménages pour lesquels il s'agit d'une 2nde ou 3ème acquisition ou construction en 

résidence principale) ont accédé à la propriété sur le secteur de Nive-Adour. 

Bien qu'ils soient massivement locaux (près de 80 % des ménages habitaient 

précédemment en Pays Basque), ces accédants comptent près de 20 % de ménages 

"extra-locaux" dont la moitié résidait dans les Landes (pour 9 % de ménages qui 

Commune de résidence précédente

PCD Nive-Adour-Ursuya 46

agglomération BAB 42

autre département (hors 40) 8

Pays Basque (hors BAB et PCD) 7

Landes 7

sans objet 4

étranger 1

Total 115

40.0%

36.5%

7.0%

6.1%

6.1%3.5%

0.9%

Nature de l'opération

acheter un terrain en vue d'y faire construire votre logement 83

construit un logement sur un terrain familial 21

acheter un lot à un promoteur (terrain+construction) 8

acheter un logement existant 6

Total 118

70.3%

17.8%

6.8%

5.1%

objet opération

v otre 1ère construction/acquisition en résidence principale 69

v otre 2ème construction/acquisition en résidence principale 40

un inv estissement locatif 5

un inv estissement locatif  pour une f uture occupation personnelle 2

v otre 3ème construction/acquisition en résidence principale 1

v otre résidence secondaire 0

Total 117

59.0%

34.2%

4.3%

1.7%

0.9%
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résidaient précédemment en dehors des Pyrénées Atlantiques chez les primo-

accédants). 

Primo-accédants ou pas, les ménages composés de couple avec enfant(s) sont 

majoritaires (73,9 % des répondants) mais les non primo-accédants comptent 

davantage de couples sans enfant (275 %) que chez les primo-accédants (16,2 %). 

En revanche, les revenus mensuels varient peu selon qu'il s'agisse d'une 1ère 

accession à la propriété ou pas mais le taux d'effort est légèrement plus faible pour les 

non-primo-accédants (la vente d'un précédent bien constituant un apport).  

 

Pourquoi ont-ils quitté leur précédent logement et sur quels critères ont-ils choisi la 

commune de résidence actuelle? 

Les 2 principales motivations qui ont amené les accédants à quitter leur précédent 

logement sont la volonté d'accéder à la propriété (plus d’1/3 des motifs de 

déménagement cités) et la taille du logement (logement trop petit : ¼ des réponses). Le 

choix de la commune (5 choix possibles) s’effectue selon la combinaison des critères 

suivants : le prix, l'environnement-le cadre paysager, la proximité avec le lieu de travail , 

l'affinité avec la commune et la superficie du terrain.  Des critères tels que la proximité 

des services et équipements, les coûts pratiqués sur la côte basque ou encore la facilité 

d’accès aux infrastructures n’apparaissent qu’en second plan. 

 

Si l'on s'intéresse aux primo-accédants, ils ont quitté le précédent logement pour 3 

principales raisons: la volonté d'accéder à la propriété, la taille du logement (trop petit) 

et parce qu'ils jugeaient le loyer trop élevé (respectivement 46,9%-22,9 % et 11,5 % 

des citations). 

Quant aux autres propriétaires occupants (les non-primo-accédants), ils ont déménagé 

parce que le logement était trop petit et/ou à cause de son environnement (27,7 % des 

citations pour chacun de ces 2 motifs de déménagement). Les raisons familiales 

(naissances, ruptures…), les mutations professionnelles ou les départs en retraite sont 

des motivations très peu citées (en tout 8,5 % des citations). 

 

Les critères de choix de la commune changent peu selon que le propriétaire soit primo-

accédant ou pas. 

 

En revanche, ils évoluent en fonction du sous-territoire. Si en Nive-Adour la proximité 

avec le lieu de travail et l'environnement du logement prévalent sur le prix et l'affinité 

avec la commune; sur le secteur de Bidache le prix prévaut sur l'environnement et 

l'affinité avec la commune tandis que sur le secteur d'Hasparren l'environnement du 

logement prévaut sur l'affinité avec la commune ou le prix. 

critères choix commune

le prix 57 16.9%

l'environnement/cadre paysager 56 16.6%

la proximité avec votre lieu de travail 43 12.7%

votre aff inité avec la commune 41 12.1%

la superficie du terrain 35 10.4%

la proximité des services et commerces 26 7.7%

les coûts pratiqués sur la côte basque 20 5.9%

la facilité d'accès aux infrastructures 18 5.3%

les équipements de la commune 14 4.1%

la proximité du bourg 13 3.8%

la taille du logement 8 2.4%

autres 7 2.1%

Total 338 100.0%
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motifs départ logement précédent

accession à la propriété 34.7%

logement trop petit 25.0%

environnement du logement 13.9%

loyer trop élevé 9.0%

autre 4.2%

raisons professionnelles (mutation...) 3.5%

reprise/vente du logement par son propriétaire 2.8%

logemetn trop grand 2.1%

raisons familiales (séparation, naissance...) 2.1%

départ à la retraite 1.4%

logement vétuste/inconfortable 1.4%

Total 100.0%

50

36

20

13

6

5

4

3

3

2

2
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Les ménages des "nouveaux" accédants: des couples actifs aux revenus moyens. 

Les nouveaux accédants à la propriété de Nive-Adour-Ursuya ont entre 25 et 59 ans, la 

tranche d'âge la plus représentée étant celle des 35-45 ans (près de 40 % des 

répondants). Ces ménages sont majoritairement des couples avec enfant(s) (près des 

¾ des répondants) établis dans la vie active: ils sont essentiellement employés ou 

cadres-professions intellectuelles supérieures. Le revenu mensuel moyen est compris 

entre 1 501 et 3 200 €. 

 

 
 

Nive-Adour accueille surtout de jeunes accédants à la propriété (près de 70 % de 25/45 

ans) qui sont employés ou cadres (respectivement 41% et 23 %). Le secteur 

d'Hasparren accueille des propriétaires occupants du même profil professionnel que 

ceux de Nive-Adour mais plus âgés (près des 3/4 ont entre 35 et 59 ans). Quant au 

secteur de Bidache, il accueille davantage de jeunes ménages que Nive-Adour (plus de 

80 % de25/45 ans) mais au profil professionnel différent: près d'1/3 d'employés et d’1/4 

d'ouvriers. 

 

taux d'effort budget logement

< 30% 48.7%

entre 31 et 49 % 45.4%

> 50% 1.7%

Total 95.8%

58 54

2

tranche âge personne référence

< 25 ans 1.7%

entre 25 et 35 ans 31.1%

entre 35 et 45 ans 38.7%

entre 45 et 59 ans 18.5%

> 60 ans 7.6%

Total 97.5%

2

37

46

22

9

statut professionnel personne référence

employ é 43

cadre-prof ession intellectuelle supérieure 25

ouv rier 19

prof ession intermédiaire 11

retraité 11

artisan-commerçant-chef  d'entreprise 5

agriculteur exploitant 1

en recherche d'emploi 1

autre 0

au f oy er/sans activ ité 0

Total 116

37.1%

21.6%

16.4%

9.5%

9.5%

4.3%

0.9%

0.9%

0.0%

0.0%

composition du ménage

Votre ménage:

adulte seul 5

couple/adultes sans enfant 23

famille monoparentale 2

couple/adultes avec enfant(s) 85

Total 115

4.3%
20.0%

1.7%

73.9%

revenus mensuels nets du ménage

< 1 500 € 11.8%

entre 1 501 et 2 300 € 30.3%

entre 2 301 et 3 200 € 34.5%

> 3 201 € 20.2%

Total 96.6%

14

36 41

24
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Le 

taux d'effort consacré au logement représente la part des revenus du ménage consacré 

au budget logement (paiement des mensualités…). Il ne prend pas en compte les coûts 

induits tels que les déplacements domicile-travail-consommation et ne reflète donc pas 

le coût réel du logement pour ses occupants sur ce territoire.  

Si la plupart des ménages consacrent moins de 30 % de leurs revenus mensuels au 

budget logement, ils sont tout de même 51 ménages (45,4 %) à consentir un taux 

d'effort compris entre 31 et 49 %. 

 

Le taux d'effort semble légèrement moins important sur les territoires de Bidache et 

Hasparren (respectivement 51,6 % et 63,2 % des répondants ont un taux d’effort 

inférieur à 30 %) que sur celui de Nive-Adour où cela concerne 49,2 % des ménages. 

Les ménages qui consacrent entre 31 et 49 % de leurs revenus au budget logement 

sont surtout ceux aux revenus moyens (revenus compris entre 1 501 et 3 200 €). 

Les ménages à faibles ressources (revenus mensuels < 1 500 €) et ceux aux revenus 

mensuels les plus élevés (supérieurs à 3 201 €) concèdent surtout un taux d’effort 

inférieur à 30 %. On peut émettre l'hypothèse que le taux d'effort des ménages aux 

revenus inférieurs à 1 500 €/mois est conditionné par le reste à vivre nécessaire au 

ménage : le ménage ne peut pas se permettre d'avoir un taux d'effort plus important. 

Le taux d'effort est d'autant plus élevé que les accédants ont généralement peu ou pas 

d'apport et doivent donc financer la totalité de leur opération, voire plus. 

 

 L’accession sociale  

 
Les prêts d'accession sociale 
 
Certaines Mutuelles, Caisses de Retraite ou les Allocations Familiales peuvent 

proposer des prêts à caractère social. 

 

Le Prêt d'Accession Sociale (PAS), prêt conventionné soumis à critère de ressources, 

est destiné au financement de la résidence principale de l'emprunteur (qu'il s'agisse de 

l'achat d'un logement neuf ou ancien avec ou sans travaux, de la construction d'une 

maison ou de travaux d'amélioration/d'agrandissement ou de mise en état). 

Le PAS ouvre droit à l'APL. 

 

Le Prêt à Taux Zéro est destiné à aider au financement de la résidence principale de 

l'emprunteur (prêt "complémentaire" aux prêts immobiliers finançant le même projet), 

qu'il s'agisse de l'achat d'un logement neuf/de la construction d'une maison ou de 

l'achat d'un logement existant (sans condition d'âge, avec ou sans travaux). Son 

montant dépend de la nature de l'opération (neuf ou ancien), du lieu de résidence et 

des revenus du bénéficiaire. 

Taux d'effort consacré au logement en fonction des revenus du ménage

< 30%

entre 31

et 49 %

> 50%

< 1 500 €
61

.5
%

38
.5

%

0.
0%

entre 1 501 et 2 300 €

48
.6

%

51
.4

%

0.
0%

entre 2 301 et 3 200 €

36
.6

%

61
.0

%

2.
4%

> 3 201 €

75
.0

%

20
.8

%

4.
2%

Total

51
.3

%

46
.9

%

1.
8%
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Le montant du nouveau PTZ (révisé en janvier 2004) a un plafond absolu, fonction du 

nombre d'occupants et du lieu de projet: 20 % du montant de l'opération et 50 % des 

autres crédits immobiliers finançant le même projet.. 

Entre 1998 et 2003, 898 Prêts à Taux Zéro ont été accordés en Nive-Adour-Ursuya, 

dont : 

- plus de la moitié sur le périmètre de Nive-Adour 

- 1/3 sur le secteur d’Hasparren 

- 14 % sur le périmètre de Bidache 

 

 
 
 
L’accession sociale dans le parc HLM 
 
On recense peu d’opérations d’accession sociale en Nive-Adour-Ursuya chez les 

opérateurs sociaux : 

 

- "Quieta" (le COL: 1972-1979), opération partiellement vendue à des investisseurs 

privés pour du locatif. Elle comprenait 4 immeubles (du R+6 au R+8) et une zone 

résidentielle constituée de pavillons semi-individuels à R+1 

- "Candelé" à St Pierre d’Irube (le COL) en 2003 

 
Des opérations ou des projets en accession à la propriété sont recensés: 

 

- pour 2006: "Condisteguy" à Lahonce (le COL): l'opération, mixte, comprend 11 

logements locatifs et 41 destinés à l'accession à la propriété 

- le projet de Sames (le COL) pour des logements en accession à la propriété, est 

aujourd'hui suspendu (le permis de construire ayant été refusé faute d'assainissement) 

- l'OPDHLM étudie la faisabilité d'un lotissement à Hasparren dont le principe serait un 

programme mixte de logements locatifs sociaux, de logements en accession sociale et 

de lots à bâtir  

 
Les lotissements communaux 
 
Des lotissements communaux en cours de commercialisation ou d'aménagement ont 

été recensés sur les communes de Came et Bidache. 

 

Commune Lotissement Surf moyenne des lots Prix de vente 

Came Lotissement St Joseph 8 lots 2 200 m²  

Bidache Lotissement "Le Higue" 3 lots 3 000 m² 45 000 € 

 
Un projet de lotissement sur Bidache prévoit la production de 10 lots de 2 000 m² 

 
 

Périmètre 
BIDACHE

126 
14,0 %

Périmètre 
HASPARREN

296
33,0 %

Périmètre NIVE-
ADOUR

476
53,0 % 

NOMBRE DE PTZ FINANCES ENTRE 1998 ET 2003
Source: DDE
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Dans un contexte ou la loi du marché privé guide fortement ces évolutions, l’intervention 

publique reste faible et à du mal à proposer des produits à des prix raisonnables, 

compte tenu de la lourdeur des oppérations à monter et des coûts d’investissement 

foncier. 
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3.2. –  UN DECROCHAGE ENTRE LE PRIVE ET LE PUBLIC ENCORE PLUS 

IMPORTANT SUR LE MARCHE LOCATIF  

 

 Le marché locatif privé 

 

Les loyers pratiqués sur le PCD dépassent la moyenne de l’agglomération bayonnaise 

pour les petits et les grands logements (17% pour les T1, 11% pour les T4). En ce qui 

concerne les petits logements se différentiel peu s’expliquer par la rareté de ce type de 

bien sur le PCD. Alors que pour les grands logements, des prix plus élevés que ceux du 

BAB s’expliquent plus certainement par une taille moyenne des locations proposées 

plus importante sur le territoire Nive-Adour-Ursuya.  

 

Loyers moyen selon la taille du logement 

 

 Pyrénées-Atlantiques PCD Nive-Adour-Ursuya 

Studio 317 € 345 € 

T1 362 € 487 € 

T2 465 € 461 € 

T3 602 € 614 € 

T4 765 € 895 € 

T5 et + 925 € 1 021 €  

 
source : Agence d'Urbanisme Adour Pyrénées / Observatoire des loyers 2004 

 

Il convient d’être prudent dans l’analyse de ces données qui repose sur un nombre de 
locations privées très faible sur le PCD 
 
Quelle que soir la taille du logement les loyers moyens sont supérieurs à ceux du 

département. Les écarts sont là aussi également importants sur les T1 ou les T4 

(respectivement de 34% et 17%).  

 
 

 Le marché locatif social public 

 

Les loyers pratiqués dans le parc public sont plafonnés. Le niveau de loyer dépend du 

mode de financement: il est par exemple d'environ 4,40 €/m² habitable pour les 

logements financés en Prêt Locatif Aidé (financement aujourd'hui remplacé par le Prêt 
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Locatif à Usage Social -PLUS). 

 

L'analyse des loyers charges comprises de logements sociaux publics financés en PLA 

par type de logement met en avant des niveaux de loyer inférieurs de 40 à 50 % par 

rapport au parc locatif privé. 

D'autre part, les logements HLM sont en moyenne de plus grande taille que les 

logements de même type du marché privé, ce qui accentue d'autant plus le décalage 

entre marché et marché public. 
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4 

 

LES POLITIQUES ET STRATEGIES LOCALES 

EN MATIERE D’HABITAT ET 

D’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE : 

des approches exclusivement communales 
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Les politiques d'urbanisme et l'habitat s'appuient sur plusieurs principes : assurer 

l'équilibre entre le développement urbain et le développement rural, préserver les 

espaces naturels et les paysages; assurer l'équilibre entre emploi et habitat, éviter la 

constitution de zones monofonctionnelles et permettre la diversité de l'offre de 

logements au sein d 'un même espace; veiller à l'utilisation économe de l'espace, à la 

sauvegarde du patrimoine naturel et bâti, à maîtriser l'expansion urbaine et la 

circulation automobile et à prendre en compte les risques de toute nature. Le schéma 

de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales 

permettent d'assurer le respect de ces principes. 

 

Les choix affirmés par les collectivités dans ces documents d’urbanisme (PLU, 

SCOT…), la mobilisation d’outils d’action foncière, les engagements communautaires 

en terme de planification et de programmation de l’habitat (PLH…) indiquent le degré 

d’implication des collectivités dans la maîtrise voire la gestion de la tension foncière et 

immobilière actuelle.  

 

 

4.1 – LES DOCUMENTS D’URBANISME EN VIGUEUR ET LEUR IMPACT 

SUR LES MODES D’URBANISATION 

 

En l'absence d'un plan local d'urbanisme ou d'une carte communale, les communes 

sont régies par le règlement national d'urbanisme (RNU), en application du Code de 

l'Urbanisme.  

 

Le Règlement National d’Urbanisme : Bergouey Viellenave  

 

Seule la commune de Bergouey Viellenave est régie par le règlement national 

d'urbanisme. Le principal effet de cette application est de limiter les constructions 

nouvelles aux "Parties Actuellement Urbanisées" (PAU) de la commune. Cette règle 

dite de la "constructibilité limitée" a notamment pour objectif d'éviter les méfaits du 

"mitage" (dispersion de l'habitat dans l'espace rural). 

 

Les cartes communales : Bidache, Arancou et Came en cours 

 

La carte communale est un document d’urbanisme simple, adapté aux besoins de la 

commune et de ses objectifs, tout en étant opposable au tiers et pérenne. Après une 

élaboration et une appropriation conjointe Etat/commune, et le passage à enquête 

publique, la Carte Communale détermine spatialement les secteurs d'extension des 

"parties actuellement urbanisées" sur lesquels de nouvelles constructions seront 

autorisées dans le cadre d'un développement équilibré et cohérent, toutes les règles du 

code de l'urbanisme restant par ailleurs applicables. 

Bidache et Arancou sont dotés de cet outil. La carte communale de Came ets en cours 

d’élaboration.  

 

Les Plans Locaux d'Urbanisme : Bardos, Guiche et Sames (en cours) 

 

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) qui remplace désormais le Plan d'Occupation des 

Sols (POS), permet aux élus de mieux exprimer les orientations d'urbanisme et 
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d'aménagement, la politique globale et de planification, ainsi que l'évolution d'ensemble 

qu'ils envisagent et proposent pour leur territoire communal. 

 

Ces objectifs sont exprimés dans le Projet d'Aménagement et de Développement 

Durable (PADD) de la commune. Celui-ci, non seulement débattu et porté par le 

Conseil Municipal, est également élaboré en partenariat et en relation directe avec la 

population tout au long de la phase d'étude dans le cadre d'une procédure de 

concertation. Ce nouveau document de référence, fait partie intégrante du dossier de 

PLU. 

 

Le PADD peut se traduire par des Orientations d’Aménagement qui permettent à la 

commune de préciser les conditions d’aménagement de certains secteurs qui vont 

connaître un développement ou une restructuration particulière. 

  

Après avoir dressé le diagnostic de la Commune, identifié ses besoins, pris en compte 

les contraintes, défini les mesures de préservation à mettre en place, et motivé les 

choix retenus, le PLU qui couvre dorénavant l'intégralité du territoire communal, précise 

tout comme le POS la délimitation des zones urbaines, à urbaniser, agricoles et 

naturelles. 

 

Il détermine précisément et spatialement les modes d'utilisation et d'occupation des sols 

de la Commune qui sont interdits ou admis sous conditions. 

 

Bardos et Guiche ont approuvé leur PLU, celui de Sames est en cours. 
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Les documents d’urbanisme ont été révisés entre 2005 et 2007 pour les communes de 

Arancou, Bardos, Bidache et Guiche. 

Actuellement, les communes de Sames et de Came élaborent leur document de 

planification : une carte communale pour Came et un Plan Local d’Urbanisme pour 

Sames. 

 

Ce seront donc 6 communes sur 7 qui auront un document d’urbanisme opposable 

approuvé en 2011. 

 

 

Evolution de l’urbanisation depuis 10 ans (source : AUDAP/SCOT) 

 

La consommation de foncier pour l’urbanisation des communes de la Communauté de 

communes tend à diminuer. 

 

 

 

14 ha par an : de 1998 à 

2003 

 

 

10 ha par an : de 2003 à 

2008. 

 

Soit une moyenne de 12 ha 

par an . Ainsi la superficie 

artificialisée a augmenté de 

15 % en 10 ans. 

 

 

 

 

 

 

Si on le rapporte au nombre de nouvel habitant, on atteint une consommation de 1000 

m² par nouvel habitant (tout compris : construction, réseaux, aménagements urbains…). 

En nombre de logements, cela correspond à 2.5 logements par hectare urbanisés. 

 

 
En 2009, le foncier consommé pour un logement s’élève à : 

¶ +/- 555 m² pour du collectif 

¶ +/- 2300 m² pour de l’individuel 
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4.2 - LES PROCEDURES ET DEMARCHES STRATEGIQUES EN COURS ET 

LEUR INTERPELLATION SUR L’EVOLUTION DES MODES DE FAIRE 

 

SCOT 

 

Le SCOT est un document de planification stratégique, fédérateur des autres 

documents de planification urbaine : Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.), Programme 

Local de l'Habitat (P.L.H.), Plan de Déplacement Urbain (P.D.U)........, dont il assure la 

cohérence. 

 

Le document d’Orientation et d’objectif devrait être prêt en 2011. 

 

Depuis le 1
er

 juillet 2010, la Communauté de communes du Pays de Bidache adhère au 

Schéma de Cohérence Territoriale de l’Agglomération bayonnaise.  

 
Territoire du SCOT au 1er juillet 2010. 

 

 
 
PLH 
 
Le Programme Local de l’Habitat est un véritable outil de programmation et de mise en 

œuvre qui formalise les politiques locales de l’habitat dans toutes leurs composantes 

sur le territoire d’un EPCI et définit ses orientations pour 6 ans. 

 

Il n’existe pas de PLH sur la Communauté de communes du Pays  de Bidache. 
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Les politiques publiques du parc ancien 

 

L'Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) est une des déclinaisons 

opérationnelles des politiques locales en matière d'habitat. Elle constitue l'outil principal 

d'intervention sur le parc de résidences principales privées (qu'il s'agisse de 

propriétaires occupants ou de propriétaires bailleurs)  par le biais d'incitation à 

l'amélioration. Le montant des aides est conditionné par les loyers "maîtrisés" pratiqués 

après travaux. 

 

 

La Communauté de communes du Pays de Bidache a été couverte en totalité  par 3 

OPAH : l'OPAH "des 2 Nives", l'OPAH "Adour-Ursuya" (1994-1996) et l’OPAH « Nive-

Adour-Ursuya » (2007-2010). L’OPAH, Adour-Ursuya (1994-1996) qui couvrait 19 

communes, a permis la remise sur le marché immobilier de 95 logements vacants et 

l'amélioration de 182 logements dont 140 locatifs et 42 occupés par leurs propriétaires. 

Parmi les logements locatifs réhabilités, 87 ont été conventionnés (équivalent des 

loyers HLM). La nouvelle génération d'OPAH permet la transformation de locaux 

(grange, fenil, local commercial…) en logement(s). 

La dernière OPAH « Nive-Adour-Ursuya » portait sur les 24 communes du syndicat du 

même nom. Le bilan n’est pas encore réalisé et ne permet pas de tirer des conclusions 

sur les réalisations. 

 

 


